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1. PROGRAMME DE SOUTIEN AU SPORT 

Le Programme de soutien au sport (PSS) constitue le principal mécanisme de financement des 
initiatives associées à la concrétisation de la Politique canadienne du sport. Ces fonds sont versés aux 
organismes pour les programmes qui appuient les objectifs de la Politique canadienne du sport. Le 
Programme a cinq composantes :  

 organisme national de sport (ONS);  
 organisme national de services multisports (OSM);  
 centre canadien multisport (CCM); 
 entente bilatérale fédérale-provinciale/territoriale (FPT)1;  
 autre initiative de soutien (IS). 

1.1  OBJECTIFS 

Le PSS a pour objectifs : 
 d’accroître les occasions offertes à tous les Canadiens et Canadiennes, y compris les groupes 

sous-représentés, de participer à des activités sportives de qualité; 
 d’accroître la capacité du système sportif canadien de produire systématiquement des 

performances de calibre mondial aux échelons les plus élevés de la compétition 
internationale; 

 de contribuer à l’offre d’un leadership technique au sein du système sportif canadien; 
 de promouvoir les intérêts, les valeurs et les principes éthiques du Canada dans le sport, au 

pays et à l’étranger. 

1.2  RÉSULTATS PRÉVUS 

Les résultats prévus qui sont présentés ci-dessous traduisent les priorités du PSS. 
 Les organismes financés offrent des programmes et des services qui s’accordent avec les 

objectifs du Programme; 
 Les organismes nationaux de sport (ONS), les organismes de services multisports (OSM) et 

les centres canadiens multisports (CCM) satisfont de plus en plus aux normes nationales 
établies; 

 Le savoir sportif est développé et diffusé; 
 La collaboration touchant le programme/la politique est élargie et renforcée; 
 Les Canadiens, y compris les groupes sous-représentés, ont des occasions de faire du sport; 
 Les athlètes canadiens affichent de meilleures performances aux Jeux olympiques, aux Jeux 

paralympiques et aux Championnats du monde seniors;  
 Les Canadiens ont accès à des programmes et des services de sport de qualité. 

De plus, le soutien est accordé en priorité aux programmes et services qui ont une incidence directe 
sur les athlètes et leur développement, qui offrent aux enfants leur première expérience en sport 
compétitif et qui répondent aux objectifs de la Politique canadienne du sport en matière de sport de 
haut niveau et de sport compétitif. 

1.3  ADMISSIBILITÉ 

Comme le prévoit le Cadre de financement et de responsabilité en matière de sport (CFRS), c’est le 
processus d’admissibilité des ONS, des OSM et des CCM qui permet de déterminer quels organismes 
sont admissibles à l’examen qui permettra de décider les organismes qui pourront faire une demande 
de financement de Sport Canada. 

                                                 
1 Les ententes bilatérales FPT sont soumises à des lignes directrices des contributions distinctes.  

http://www.pch.gc.ca/fra/1358279247322/1358279496908
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L’Association mondiale anti-dopage et la Confejes sont admissibles sous la composante IS.  Tous les 
autres organismes prenant part à la composante IS doivent respecter les critères d’admissibilité 
suivants : 

 L’organisme est constitué en société sous une loi fédérale ou provinciale en tant 
qu’organisme à but non lucratif et avoir un mandat associé au sport; 

 L’organisme responsable possède des états financiers vérifiés par une société externe et 
approuvés par le conseil d’administration pour le dernier exercice financier;  

 L’initiative de l’organisme doit être d’envergure nationale, un projet pilote visant un 
déploiement à l’échelle nationale ou une composante d’un programme national. 
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2.  DÉTAILS DE CONTRIBUTION  

2.1  FINANCEMENT PLURIANNUEL  

Les ONS, les OSM et les CCM peuvent demander un financement de deux ans dans n’importe 
laquelle des trois premières années de leur cycle du CFRS. Dans le cas des OSM, cela se limite aux 
« Services Désignés » selon le CFRS IV. Sport Canada peut choisir d’offrir du financement 
pluriannuel à tout organisme démontrant la capacité de mener à bien les programmes prévus, 
d’atteindre les objectifs et de mettre en place une saine gestion financière.   

2.2  DÉPENSES 

Les dépenses admissibles sont décrites aux sections 2.4 à 2.7 de ces lignes directrices.   

Les dépenses suivantes sont non admissibles : 
 les dépenses en immobilisation, c’est-à-dire toute immobilisation tangible prévue pour une 

utilisation à long terme et non pour la vente (p. ex. immeuble ou terrain dont l’organisme est 
propriétaire); 

 coûts des ventes; 
 campagnes de financement; 
 items personnels; 
 médailles, trophées et frais de banquets. 

Note : Tous les uniformes ou équipements pour les programmes de développement, ainsi que 
l’équipement de bureau ou sportif doivent demeurer la propriété du bénéficiaire de financement. 

2.3  BLOCS DE CONTRIBUTION 

Le PSS finance des initiatives dans deux composantes: Développement du sport (base et non-base) et 
Excellence accrue.  Cohérent avec le CFRS, chacun de ces volets est divisé en trois domaines 
d’intérêt particulier : Gouvernance et Gestion, Programmes et Services ainsi que Engagement et 
Communication. Chaque domaine est divisé en blocs de contribution, ce qui permet l’analyse de la 
distribution des fonds publics à l’appui des priorités du gouvernement fédéral.  

Il est attendu que les ONS, OSM et CCP utilisent leur niveau de référence de financement lorsqu’ils 
remplissent l’annexe 2.  Les organismes peuvent seulement présenter une demande de financement 
dans les secteurs précis pour lesquels ils sont admissibles ou pour des services qui concordent avec 
les motifs du financement.  

Les ONS qui disposent d’un programme pour les athlètes ayant un handicap sont admissibles à tous 
les blocs de contribution de base et non-base s’ils ont des programmes en place pour ces athlètes. Les 
ONS qui n’ont pas de programme paralympique ou dont l’activité paralympique est faible peuvent 
recevoir des fonds pour des initiatives, au cas par cas. Les organismes doivent discuter de toute 
demande avec leur agent de programme de Sport Canada avant de demander et de remplir le 
formulaire au-delà du niveau de référence.   

Dans tous les cas les instructions suivantes doivent être suivies :  
 Les initiatives planifiées, les extrants attendus, les résultats et les cibles doivent être 

clairement identifiés dans l’annexe 6, et doivent clairement et spécifiquement faire référence 
aux actions pertinentes des plans stratégique et/ou opérationnel de l’organisme; 

 Les renseignements sur les dépenses et les recettes doivent clairement faire référence aux 
sections pertinentes du budget de l’organisme; 

 Les dépenses admissibles doivent être liées directement aux activités décrites dans les blocs; 
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 Lorsqu’un organisme soumet des demandes pour plusieurs initiatives ou pour des initiatives 
au-delà du niveau de référence, il se peut que les initiatives ne reçoivent pas tous du 
financement ou qu’ils ne reçoivent pas le maximum demandé; 

 Une demande de financement ne garantit pas l’octroi d’un financement; la décision finale 
relève du Ministre.  

2.4  DÉVELOPPEMENT DU SPORT – FINANCEMENT DE BASE 

2.4.1  Gouvernance et Gestion 

Administration 
S’applique aux ONS, aux OSM, aux CCM et aux IS. 

Dans ce bloc, un soutien est offert pour les frais administratifs généraux liés à la gestion d’un 
organisme. 

Dépenses admissibles :  
 frais administratifs généraux;  
 réunions (au pays), y compris les frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de 

location; 
 activités générales de promotion et de communication de l’organisme, y compris le site Web.  

Restrictions et conditions :  
 Les organismes peuvent consacrer jusqu’à 10 % de la contribution totale du PSS au bloc 

Administration. Pour les ONS, cette disposition s’applique individuellement tant aux 
programmes réguliers qu’aux programmes adaptés aux athlètes ayant un handicap (AH).  

 Tout organisme souhaitant attribuer plus de 10 % de la contribution totale du PSS au bloc 
Administration doit obtenir au préalable l’approbation écrite à cette fin du Directeur du 
développement du sport. 

Rémunération du personnel 
S’applique aux ONS, aux OSM, aux CCM et aux IS. 

Dans ce bloc, un soutien est offert pour embaucher, à temps partiel ou à temps plein, du personnel 
administratif et employés de gestion, ou pour obtenir leurs services au moyen de contrats. 

Dépenses admissibles : 
 salaires de base, montant des contrats ou honoraires;  
 retenues obligatoires comme celles du Régime de pensions du Canada, de l’assurance-emploi 

et des régimes provinciaux d’assurance-maladie; 
 avantages complémentaires (sur les plans social et médical). 

Restrictions et conditions :  
 La contribution de Sport Canada destinée à la rémunération du personnel et aux dépenses 

connexes est limitée à 90 000 $ par poste à plein temps admissible. Dans le cas des postes à 
temps partiel, la limite est calculée au prorata de ce montant.  

 Toute exception doit être présentée au préalable et avoir été autorisée par le Directeur du 
développement du sport. 
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2.4.2  Développement du sport – Programmes et Services 

Organismes nationaux de sport (ONS) 

Rémunération et perfectionnement professionnel des entraîneurs (protégé)  

Dans ce bloc, un soutien est offert pour les coûts liés à l’embauche du leadership technique 
(directeurs de haut niveau) et d’entraîneurs pour les équipes nationales (entraîneurs chef, adjoints, des 
manifestations, d’une discipline, de développement, pour les jeunes, pour les espoirs, ou des centres 
nationaux d’entraînement), ou à l’obtention de leurs services dans le cadre de contrats. Les plans de 
perfectionnement professionnel à l’intention de ces entraîneurs entrent également dans ce bloc.  

Dépenses admissibles :  
 salaires de base, montant des contrats ou honoraires;  
 retenues obligatoires comme celles du Régime de pensions du Canada, de l’assurance-emploi 

et des régimes provinciaux d’assurance-maladie;  
 avantages complémentaires (sur les plans social et médical). 

Restrictions et conditions :  
 Les organismes doivent avoir rencontré les critères d’admissibilité pour les programmes de 

haut niveau du CFRS V pour présenter une demande de financement pour ce bloc. 
 La contribution de Sport Canada pour chaque poste d’entraîneur est plafonnée à 90 000 $. 
 Les entraîneurs recommandés par À nous le podium pour 2013-2014 sont admissibles à une 

contribution financière salariale maximale de 120 000 $ par année. Les entraîneurs doivent 
respecter les exigences énoncés ci-bas et être inscrit à l’annexe 7 et l’annexe A de À nous le 
podium.  

Exigences de la demande :  
 L’annexe 7 doit inclure tous les entraîneurs salariés de l’ONS, y compris ceux qui sont 

soutenus par Sport Canada.   
 Pour avoir droit à l’aide salariale, les entraîneurs nationaux en chef à tous les échelons, les 

entraîneurs adjoints à plein temps, les entraîneurs d’équipes nationales junior, d’épreuves ou 
de disciplines ou les entraîneurs rattachés à des centres canadiens multisports (y compris les 
postes à soutien partagé) doivent être certifiés au moins au niveau 4 du Programme national 
de certification des entraîneurs (PNCE) ou Compétition-Développement. L’Association 
canadienne des entraîneurs offre la possibilité d’évaluer la compétence d’un entraîneur en 
collaboration avec les Instituts nationaux des entraîneurs. Pour toute équivalence, il est 
suggéré de faire appel à ce processus. 

 Des exceptions sont faites pour les entraîneurs qui sont actuellement inscrits à un programme 
de certification de niveau 4 du PNCE et les entraîneurs de sports où le programme de 
niveau 4 du PNCE ou Compétition-Développement n’a pas encore été mis au point. Dans ces 
cas, l’entraîneur doit habituellement posséder le niveau de qualification le plus élevé du 
PNCE offert dans son sport et son programme de formation doit être approuvé d’avance par 
Sport Canada. 

 Les entraîneurs qui ne rencontrent pas les critères préalables ou les exigences d’exception, 
peuvent quand même être proposés par l’ONS et assujettis à l’approbation par Sport Canada. 
L’ONS devra toutefois prouver que l’entraîneur : 

• a suivi une formation comparable dans une université canadienne (maîtrise en 
entraînement d’athlètes), copie du diplôme à l’appui ou; 

• a suivi une formation comparable dans une université étrangère, copie du diplôme à 
l’appui ou; 

• a suivi une formation comparable dans un institut de sport ou un établissement 
semblable, copie du diplôme à l’appui ou; 
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• démontre ses performances en tant qu’entraîneur d’un athlète ayant connu du succès 
à l’échelle internationale à des championnats du monde seniors, Jeux olympiques ou 
paralympiques (dossier des performances) ou; 

• possède une combinaison comparable de formation et d’expérience (copie du 
diplôme à l’appui et dossier des performances) ou; 

• a obtenu le titre d’entraîneur professionnel agréé auprès d’Entraîneurs du Canada. 

 Les ONS sont encouragés à affecter leurs entraîneurs de haut niveau à tous les athlètes, 
y compris les athlètes ayant un handicap. 

Programmes d’équipes nationales  

Dans ce bloc, un soutien est offert pour répondre aux besoins en entraînement et en compétition des 
athlètes sélectionnés par l’ONS pour répondre aux des objectifs de performance et de développement 
du sport, notamment en vue des Jeux olympiques/paralympiques et des championnats du monde. 
Cela correspond essentiellement aux stades « S’entraîner à s’entraîner », « S’entraîner à la 
compétition » et « S’entraîner à gagner » du modèle de développement à long terme du 
participant/athlète (DLTP/A).  

Dépenses admissibles : 
 honoraires (personnel médical et paramédical ou employés de soutien de l’équipe nationale); 
 frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de location d’installations pour 

l’entraînement de haut niveau et les compétitions; 
 droits d’inscription des épreuves de haut niveau; 
 programmes et services des centres nationaux d’entraînement; 
 sciences du sport et services médicaux et paramédicaux;  
 location ou achat d’équipement. 

Restrictions et conditions :  
 Les organismes doivent avoir rencontré les critères d’admissibilité pour les programmes de 

haut niveau du CFRS V pour présenter une demande de financement pour ce bloc.  

Fonctionnement et Programmes 

Formation et perfectionnement des entraîneurs, des officiels, des bénévoles ou du personnel 
professionnel.  

 Formation et perfectionnement des entraîneurs pour ce qui touche les initiatives visant 
l’élaboration et la mise en œuvre de programmes techniques de qualité à l’intention des 
athlètes évoluant aux stades du DLTP/A allant de « S’entraîner à s’entraîner » jusqu’au stade 
« S’entraîner à gagner ». 

 Formation et perfectionnement des officiels pour ce qui touche les initiatives visant 
l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de qualité à l’échelle nationale. En ce qui 
concerne les organismes ayant des sports au programme  paralympique, cela inclut les 
spécialistes de la classification. 

 Formation du personnel et des bénévoles pour leur permettre d’acquérir les connaissances et 
les compétences requises dans l’exercice de leurs fonctions. 

Mise en œuvre du DLTP/A : - seulement pour les ONS qui disposent d’un modèle/cadre de DLTP/A.  
REMARQUE : voir la section 2.5.2 pour plus d’information.  

 initiatives intégrant le modèle sportif du DLTP/A et les principes du programme Au Canada, 
le sport c’est pour la vie à leurs programmes et services.  

 élaboration et examen des programmes et services, y compris les compétitions, afin de les 
harmoniser au DLTP/A. 

http://www.canadiansportforlife.ca/fr
http://www.canadiansportforlife.ca/fr
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 formation et perfectionnement des entraîneurs, des officiels, des bénévoles ou du personnel 
portant sur le DLTP/A et sa mise en œuvre. 

Compétitions nationales 
 Création d’occasions pour accueillir des championnats nationaux et les épreuves régionales 

de qualification qui s’y rattachent.  

Programmes de développement 
 Initiatives des organismes nationaux qui soutiennent ou offrent des programmes sportifs 

facilitant le cheminement des athlètes pendant leur développement, depuis l’initiation au 
sport jusqu’aux programmes des équipes nationales (ce qui correspond généralement aux 
stades « Enfant actif » à « S’entraîner à s’entraîner » du DLTP/A). Dans ce bloc, on 
retrouvera généralement les initiatives précédemment financées par le programme de 
développement de la participation au sport (programmes réguliers et programmes à 
l’intention des athlètes ayant un handicap) et le Fonds sportif Patrimoine canadien. 

Initiatives destinées femmes 
 Programmes qui permettront d’accroître la participation des femmes en tant qu’athlètes, 

entraîneuses, officielles, bénévoles ou administratrices. 

Dépenses admissibles : 
 préparation et présentation du contenu des programmes de perfectionnement des entraîneurs, 

des officiels et des athlètes; 
 honoraires des facilitateurs; 
 frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de location d’installations pour les 

occasions d’élaboration ou de prestation de programmes; 
 frais de déplacement des participants et des officiels pour les compétitions nationales; 
 hébergement des officiels dans le cadre des compétitions nationales; 
 location ou achat d’équipement; 
 conception, élaboration et maintenance des bases de données; 
 ressources documentaires conçues pour faire connaître les modes de mise en œuvre du 

DLTP/A ou les programmes respectant le DLTP/A;  
 les autres initiatives qui ne figurent pas dans la liste et pour lesquels du financement est 

demandé doivent recevoir l’approbation du directeur, Développement du sport. 
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Organismes nationaux de services multisports (OSM) 

Fonctionnement et Programmes 

Leadership, équité et accès 
 Services visant principalement à améliorer les conditions ou à accroître la participation d’un 

groupe cible. 

Jeux nationaux, jeux internationaux et programme de soutien 
 Soutien à l’équipe canadienne en vue des Jeux olympiques, des Jeux paralympiques, des Jeux 

du Commonwealth, des Jeux panaméricains, des Jeux parapanaméricains, des Jeux de la 
Fédération internationale du sport universitaire (FISU), des Jeux olympiques spéciaux 
international et des Jeux olympiques des sourds, depuis la préparation jusqu’à la 
participation. 

 Soutien à l’accueil de manifestations multisports ou de championnats au niveau 
postsecondaire au Canada.  

Programmes de sport 
 Services prioritaires axés sur la mise en œuvre des programmes de sport, qui sont 

complémentaires aux services des ONS et qui permettent d’améliorer les parcours sportifs. 

Promotion du sport 
 Services qui font la promotion de la participation des Canadiens au sport par le biais de la 

sensibilisation à l’échelle nationale et de la promotion des bienfaits du sport et des actions, 
incluant les subventions. 

Initiatives de soutien, selon les services du CFRS IV des OSM 
 Services qui appuis le système sportif/communauté, tel que: coordination des détenteurs de 

franchise, programme d’avancement du savoir-faire physique, communication et partage du 
savoir/mobilisation.     

Services de normes  
 Soutien pour le développement et la prestation de services associés aux normes prescrites 

d’assurance de la qualité à l’échelle du système (entraînement, antidopage et règlement des 
différends). 

Dépenses admissibles : 
 développement et mise en œuvre du contenu des programmes de perfectionnement des 

entraîneurs, des officiels et des athlètes;  
 formation (ateliers, conférences, conception et mise en œuvre de formations en ligne); 
 règlement des différends, facilitation, médiation et arbitrage;  
 recherche et développement; 
 sciences du sport et services médicaux et paramédicaux;  
 produits de communication propres au service offert;  
 frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de location d’installations pour la mise en œuvre 

du programme, la visite des sites, l’entraînement et les compétitions; 
 conception, élaboration et maintenance des bases de données;  
 essais en laboratoires; 
 honoraires (facilitateurs, personnel médical et paramédical ou employés de soutien de l’équipe); 
 location ou achat d’équipement;  
 frais de manutention; 
 les autres initiatives qui ne figurent pas dans la liste et pour lesquels du financement est demandé 

doivent recevoir l’approbation du directeur, Développement du sport. 
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Centres canadiens multisport (CCM) 

Fonctionnement et Programmes 

Formation et perfectionnement professionnel des entraîneurs de haut niveau 
 Soutien pour les services qui offrent des occasions de perfectionnement professionnel 

personnalisées aux entraîneurs de haut niveau ciblés ainsi que des occasions de formation 
aux entraîneurs actuels et potentiels des équipes nationales, y compris, s’il y a lieu, les 
programmes de l’Institut national de formation des entraîneurs (INFE). 

Services de vie 
 Soutien pour les services d’éducation, de planification carrière et d’hygiène de vie, 

contribuant à une approche intégrée et globale du développement de l'athlète et de sa 
confiance en son potentiel pour atteindre des podiums internationaux et au-delà.  

Médecine sportive 
 Soutien pour les services de médecine sportive, livrés  par des professionnels embauchés par 

le centre et des fournisseurs de services certifiés, permettant : 
• aux athlètes de s’entraîner afin d’atteindre leur sommet de performance, tout en 

demeurant en santé; 
• aux entraîneurs d’atteindre leur sommet de performance, tout en demeurant en santé. 

Sciences du sport 
 Soutien pour les services des sciences du sport, livrés par professionnels embauchés par le 

centre et des fournisseurs de services, visant les domaines de la performance sportive. 

Dépenses admissibles : 
 services d’essais, de surveillance, de planification et de consultation; 
 services de planification de carrière et de transition, ce qui comprend des ateliers, de la 

formation, de la formation sur l’antidopage, d’autopromotion, et des services de nutrition; 
 honoraires (facilitateurs, personnel médical et paramédical ou employés de soutien de 

l’équipe); 
 frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de location d’installations pour les 

occasions d’élaboration; 
 location ou achat d’équipement; 
 initiatives en matière de recherche et/ou de développement et/ou d’identification du talent, 

selon les recommandations d’À nous le Podium (ANP);  
 les autres initiatives qui ne figurent pas dans la liste et pour lesquels du financement est 

demandé doivent recevoir l’approbation du directeur, Développement du sport. 
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Autres initiatives de soutien (IS) 

Le financement des Initiatives de soutien découle de priorités spécifiques du gouvernement du 
Canada.   

Dans tous les cas, le financement demandé doit respecter la même admissibilité, les mêmes 
restrictions et les conditions énumérés dans la section « Financement de base, Développement du 
sport ». 

Les IS peuvent demander du financement dans les blocs suivants : 
 Rémunération et perfectionnement professionnel des entraîneurs (si recommandé par ANP); 
 Programmes d’équipes nationales (si recommandé par ANP); 
 Fonctionnement et programmes. 
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2.5  DÉVELOPPEMENT DU SPORT – FINANCEMENT NON-BASE (PROTÉGÉ) 

2.5.1  Gouvernance et Gestion  

Initiatives internationales en matière de sport (IIS) 

Dans ce bloc, un soutien est offert pour les deux objectifs spécifiques. 

S’applique aux ONS : 
 soutenir les Canadiens en vue d’occuper les postes de responsabilité dans les fédérations 

sportives internationales. Bien que les organismes aient tous un rôle à jouer au sein de leur 
fédération internationale, ce financement ne doit PAS servir à soutenir la participation 
continue de postes internationaux. 

S’applique aux OSM : 
 avancer les intérêts et connaissances du sport canadien, principalement en raison du statut de 

membre d’organismes multilatéraux clés.  

Les organismes doivent discuter avec l’agent de programme de Sport Canada avant de soumettre une 
telle demande. 

Dépenses admissibles : 
 salaires, frais d’administration, coûts de fonctionnement et frais de communication;  
 déplacements, repas et hébergement. 

Restrictions et conditions :  
 Il s’agit d’un bloc protégé. Les fonds qui y sont affectés ne peuvent servir à d’autres fins.  
 Les fonds attribués à ce bloc de peut être utilisé pour l’accueil de ou la participation à des 

conférences, forums ou séminaires. 

2.5.2  Programmes et Services  

Au Canada, le sport c’est pour la vie (ACSV)/Développement à long terme du 
participant/athlète (DLTP/A) 

Ce bloc fournit du soutien pour l’avancement du DLTP/A-ACSV dans certains secteurs précis, de 
façon à compléter les travaux de mise en œuvre entrepris par les organismes en ce qui concerne 
le DLTP/A. Les organismes doivent discuter de toute demande avec leur agent de programme de 
Sport Canada avant de demander et de remplir le formulaire. Il faut remplir le Formulaire de 
demande au-delà du niveau de référence et préciser les données demandées à la colonne Demande au-
delà du niveau de référence de l’annexe 2. L’outil d’ACSV – Façonner l’ONS idéal comporte des 
renseignements supplémentaires. 

Fondations DLTP/A 
S’applique aux ONS et aux OSM appropriés 

 Soutien à l’élaboration et à l’achèvement de produits spécifiques au DLTP/A, soit les 
suivants :  

o Modèle de DLTP/A propre à la discipline : Il doit s’agir de disciplines distinctes, 
présentant un parcours de développement assez différent du modèle sportif de 
DLTP/A, et figurant au programme des Jeux olympiques ou paralympiques; 

o Cadre de DLTP/A propre au sport pour athlète ayant un handicap; 

http://canadiansportforlife.ca/fr/resources/mise-en-%C5%93uvre-du-dltpa-fa%C3%A7onner-l%E2%80%99ons-id%C3%A9al
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o Matrice de compétences, si elle n’est pas suffisamment détaillée dans le cadre;  
o Évaluations et tests étape par étape. 

Restructuration et renouvellement 
S’applique aux ONS et aux OSM appropriés qui ont terminé le cadre de DLTP/A et tous les éléments 
de fondations (voir ci-dessus). 

 Soutien à l’élaboration et à l’achèvement de produits spécifiques au DLTP/A, soit les 
suivants : 

o Examen de compétition (y compris un rapport et des recommandations ayant reçu 
l’approbation du conseil); 

o Restructuration de compétition; 
o Harmonisation et renouvellement de programme. 

Soutien avancé aux programmes 
S’applique aux ONS aux OSM appropriés qui ont terminé tous les éléments de restructuration et de 
renouvellement. 

 Soutien à l’élaboration et à l’achèvement de produits de DLTP/A, soit les suivants : 
o Vérification de la programmation et de la restructuration du cheminement relatif 

au DLTP/A ainsi que des autres activités de mise en œuvre; 
o Plan de cheminement détaillé comprenant une périodisation étape par étape;  
o Les initiatives conjointes peuvent être menées par les OSM et CCM, où un groupe de 

trois organismes ou plus unissent leurs efforts pour renforcer la mise en œuvre du 
DLTP/A (y compris la recherche), autour d’un thème ou d’un sujet qui saura profiter 
toutes les personnes concernées. Tous les organismes énumérés doivent participer 
activement à l’initiative. 

**Prière d’indiquer dans le formulaire le nombre de journées avec un expert (en supplément du 
nombre demandé) qui appuierait la réalisation de l’initiative de DLTP/A proposée. 

Coordination de l’équipe de leadership d’ACSV 
S’applique aux CCM 

 Soutien pour le maintien des activités courantes de l’équipe de gestion et de leadership 
d’ACSV. 

Restrictions et conditions pour le soutien avancé aux programmes : 
 Seul l’organisme responsable admissible au CFRS peut présenter une demande de fonds. Cet 

organisme devra gérer l’initiative et les partenariats jusqu’à l’étape du rapport final. 
 Un organisme peut diriger une initiative avec d’autres organismes, que ces derniers reçoivent 

ou non du financement de Sport Canada;  
 La portée de l’initiative doit avoir des répercussions sur la scène sportive nationale;  
 Les initiatives pilotes ne sont pas admissibles. 

Restrictions et conditions pour tous les types de financement non-base du DLTP/A : 
 Les organismes peuvent présenter une demande pour plus d’une initiative pour un exercice 

financier donné; ils doivent cependant indiquer leur ordre de priorité.  

Dépenses admissibles pour tous les types de financement non-base du DLTP/A :  
 Honoraires ou frais de contrats pour le personnel technique et administratif et pour les 

employés de gestion, les rédacteurs/coordonnateurs ou les facilitateurs; 
 Développement et mise en œuvre du contenu des programmes de perfectionnement des 

entraîneurs, des officiels et des athlètes; 
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 Matériel de ressources conçu spécifiquement pour communiquer la mise en œuvre du 
DLTP/A, la restructuration et le renouvellement de programmes alignés avec le DLTP/A ou 
l’harmonisation et le renouvellement des programmes.  

 frais de déplacement, de repas, d’hébergement et de location d’installations pour la livraison 
de programmes et les occasions de développement.   

2.5.3  Engagement et Communication  

Langues officielles  
S’applique aux ONS, aux OSM, aux CCM et aux IS. 

Dans ce bloc, un soutien est offert pour voir à ce que les communications et les documents sont 
offerts simultanément dans les deux langues officielles, que les activités de l’organisme et les 
manifestations sportives de l’organisme se tiennent dans les deux langues officielles, pour améliorer 
la capacité des organismes de fournir les programmes et les services dans les deux langues officielles, 
et pour favoriser le bilinguisme. 

Les organismes sont encouragés à affecter les sommes pour les services de traduction, services 
d’interprétation et la formation et l’éducation sur le plan linguistique. 

Dépenses admissibles : 
 services de traduction pour les sites Web, matériel promotionnel, activités promotionnelles, 

médias sociaux, communications, documents portant sur les programmes et les compétitions 
nationales; 

 services d’interprétation aux conférences de presse, aux conférences, aux congrès, aux 
assemblées générales, aux symposiums, aux activités spéciales et aux compétitions 
nationales;  

 formation linguistique pour les entraîneurs, les officiels, les employés et les principaux 
bénévoles. 

2.6  DÉVELOPPEMENT DU SPORT – FINANCEMENT AU-DELÀ DU NIVEAU DE 
RÉFÉRENCE  

Les organismes peuvent demander du financement supplémentaire (au-delà du niveau de référence) 
pour les initiatives qui ne s’inscrivent pas dans les activités courantes de l’organisme. Les organismes 
doivent discuter avec l’agent de programme de Sport Canada avant de soumettre une telle demande.   

Lorsqu’ils présentent une telle demande, les organismes doivent compléter le formulaire de demande 
de fonds au-delà du niveau de référence, et inscrire le montant approprié à l’annexe 2 dans la colonne 
« Montant demandé au-delà niveau de référence ».  

2.7  FINANCEMENT EXCELLENCE ACCRUE (PROTÉGÉ) 

Ce financement découle des recommandations faites par À nous le podium et approuvées par le 
ministre; il vise la prestation de soutien aux ONS et aux CCM pour les sports ciblés et la Stratégie 
relative aux sports d’équipe représentés aux Jeux olympiques et paralympiques d’été. Le financement 
accordé à ce titre peut également résulter des annonces faites dans le Budget 2010 concernant des 
aspects bien précis du sport de haut niveau.  

Dans tous les cas, la demande de financement doit respecter d’admissibilité, les restrictions et les 
conditions énumérés dans la section « Financement de base, Développement du sport » et doit porter 
spécifiquement sur le sport de haut niveau. 
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2.7.1  Gouvernance et Gestion  
S’applique aux ONS, aux CCM et aux IS. 

 Administration 
 Rémunération du personnel 

2.7.2  Programmes et Services 
S’applique aux ONS, aux OSM, aux CCM et aux IS, selon le cas. 

 Rémunération et perfectionnement professionnel des entraîneurs (ONS, IS)  
 Programmes d’équipes nationales (ONS, IS) 
 Fonctionnement et programmes 

• Services antidopage (OSM) 
• Services de vie (CCM) 
• Médecine sportive (CCM) 
• Sciences du sport (CCM) 
• Recherche et/ou de développement et/ou d’identification du talent (CCM) 

2.8  PROCESSUS DE PRÉSENTATION DES DEMANDES 

Les demandes doivent être entièrement étayées par de la documentation dans les domaines des 
finances, du fonctionnement, du volet technique et des activités du programme de haut niveau, et, 
selon le cas, elles doivent clairement démontrer les résultats, impacts du financement de 2011-2012, 
et les plans pour 2014-2015 et pour toutes les années de la demande de financement pluriannuel. Les 
ONS appuyant des athlètes tant sans handicap qu’ayant un handicap devraient présenter une demande 
combinée dans laquelle chaque programme est décrit intégralement.  

Toutes les annexes doivent être soumises à votre agent de programme de Sport Canada par voie 
électronique dans le format PDF, Word ou Excel original. Sport Canada exige également une 
copie papier de l’annexe 1 doit être dûment daté et signé par une autorité compétente.  

2.9  DATES LIMITES POUR PRÉSENTER LES DEMANDES  

ONS d’été, OSM, CCM et IS. 
La date limite pour présenter les demandes à Sport Canada est le 18 février 2014. 

ONS d’hiver 
Il faut présenter une lettre signalant l’intention de présenter une demande ainsi que le montant 

demandé au plus tard le 18 février 2014. 
Le dossier de demande complet doit être soumis au plus tard le 12 mai 2014. 

Les organismes nécessitant des renseignements supplémentaires peuvent s’adresser à leur agent de 
programme de Sport Canada ou à : 

Sport.Canada@pch.gc.ca 
Numéro sans frais : 1-866-811-0055 

ATS : 1-888-997-3123 

Les organismes qui présenteront une demande après la date limite susmentionnée pourraient toucher 
un premier versement en retard et voir leur financement réduit. 
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3  EXIGENCES ET PROCÉDURES DE FINANCEMENT 

3.1  EXIGENCES RELATIVES AU FINANCEMENT  

3.1.1  Reconnaissance du soutien du gouvernement fédéral 

Les organismes sont tenus de reconnaître publiquement le concours financier du gouvernement 
fédéral dans les programmes, dans les publications et sur les sites des manifestations, s’il y a lieu. 
Des exemples de ceci seraient les affiches lors des manifestations, l'inclusion des logos dans les 
matériaux de programme ou sur les sites Web. Il est possible de télécharger une version électronique 
des logos de Patrimoine canadien et de Sport Canada du site web de Patrimoine canadien.  

Les organismes devraient discuter de leurs plans et initiatives en ce sens avec l’agent de programme 
de Sport Canada en charge de leur dossier. 

3.1.2  Langues officielles 

Sport Canada exige des organismes qu’ils veillent à respecter les exigences relatives aux langues 
officielles énoncées dans la Politique sur les paiements de transfert du Conseil du trésor et sa 
directive,  ainsi que l’esprit et l’intention de la Loi sur les langues officielles.    

Lorsqu’une initiative est d’envergure nationale et comporte des services et des communications 
destinés à des membres des deux collectivités de langue officielle, les organismes doivent :  

 fournir ses communications, faire ses annonces publiques et donner l’information au 
public concernant l’initiative dans les deux langues officielles;  

 offrir des services aux membres de la communauté sportive et au public dans les deux 
langues officielles;  

 rendre accessibles dans les deux langues officielles les communications et les documents 
pour la communauté sportive et le public concernant l’activité, le projet ou le 
programme;  

 inciter les membres des deux collectivités de langue officielle à participer activement à 
la planification et à la tenue de l’initiative;  

 organiser, s’il y a lieu, l’initiative de manière à répondre aux besoins des deux groupes 
linguistiques.  

3.1.3  Politique sur la commandite par les compagnies de tabac 

La Politique de 1985 du gouvernement fédéral sur la commandite d’organismes nationaux de sport 
par les compagnies de tabac interdit à tous les organismes touchant une contribution de Sport Canada 
de conclure des ententes de commandite avec des compagnies de tabac. En vertu de cette politique, 
Sport Canada suspendra tout financement aux organismes qui concluent des ententes de commandite, 
de promotion ou d’aide financière (par exemple, publicité) avec des compagnies de tabac pour des 
activités ou des programmes qui visent surtout des athlètes ou des sports. 

3.1.4  Sport sans dopage 

Le gouvernement du Canada (Sport Canada) dispose d’une politique antidopage depuis octobre 1983. 
Celle qui est actuellement en vigueur, la Politique contre le dopage dans le sport (2011) (PCDS), a 
été entérinée le 11 février 2011 par les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables du 
sport, de la condition physique et des loisirs, et est entrée en vigueur le 15 décembre 2011. Selon la 
Politique, le Centre canadien pour l’éthique dans le sport doit maintenir et exécuter le Programme 
canadien antidopage (2009) (PCA), révisé selon les besoins, avec le concours des organismes de 
sport et des gouvernements. Le Programme doit être conforme au Code mondial antidopage.  

http://www.pch.gc.ca/fra/1360606760856/1360607718815
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=13525&section=text
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14208
http://www.ocol-clo.gc.ca/html/act_loi_f.php
http://www.pch.gc.ca/fra/1358352870535/1358353071295
http://www.pch.gc.ca/fra/1358352870535/1358353071295
http://www.pch.gc.ca/fra/1307468243922/1307468838576
http://stage.wada-ama.org/Documents/World_Anti-Doping_Program/WADP-The-Code/WADA_Anti-Doping_CODE_2009_EN.pdf
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L’adhésion aux principes de la PCDS et du PCA (s’il y a lieu) est une condition à laquelle doivent 
satisfaire tous les ONS, les OSM et les CCM pour être admissibles à recevoir du financement.  

L’engagement du Canada dans la lutte antidopage se manifeste une fois de plus par la restriction de 
l’admissibilité à l’aide financière dans le cadre du Programme de soutien au sport (PSS) et du 
Programme d’aide aux athlètes (PAA) de toute personne ayant violé une règle antidopage reconnue 
dans le PCA et ayant reçu une sanction d’inadmissibilité pour cette violation. Les sanctions 
d’inadmissibilité automatique à l’aide financière sont contenues dans la directive de Sport Canada 
concernant les sanctions pour dopage. Il est de la responsabilité des organismes qui demandent un 
soutien au titre du PSS de connaître et de respecter les dispositions entourant les sanctions 
d’inadmissibilité établies, disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.pch.gc.ca/pgm/sc/pol/dop/sanct-fra.cfm. 

3.1.5  Règlement extrajudiciaire des différends 

Le Centre de règlement des différends sportifs du Canada (CRDSC) a été établi en vertu de la Loi sur 
l’activité physique et le sport afin d’offrir à la communauté sportive canadienne un mode 
extrajudiciaire de règlement des différends pour les litiges entourant le sport, ainsi qu’une expertise et 
de l’aide dans le règlement extrajudiciaire des différends. Pour assurer l’accès au CRDSC, Sport 
Canada a une condition de financement selon laquelle tous les ONS, OSM et CCM doivent prévoir 
dans leurs politiques d’appel le recours au CRDSC. Cette condition s’applique une fois que les 
recours internes de l’organisme ont été épuisés ou que les deux parties acceptent de les contourner. 
Elle touche les différends qui impliquent des athlètes et des entraîneurs et qui découlent d’activités 
liées aux programmes d’équipes nationales ou aux équipes nationales qui participent à des Jeux 
multisports ou à des manifestations internationales unisport. Il est possible d’obtenir plus de détails 
sur la nature et le type des différends qui peuvent être étudiés par le CRDSC auprès de Sport Canada 
ou du CRDSC lui-même. 

3.2  PROCÉDURES DE FINANCEMENT 

Pour qu’une demande soit étudiée, elle doit être dûment remplie et reçue au plus tard à la date limite 
indiquée à la section 2.9 des Lignes directrices des contributions. 

3.2.1  Déplacements, repas et hébergement 

Lorsque les conditions d’une initiative permettent le financement des frais de déplacement des 
participants, les organismes peuvent déterminer les personnes admissibles et le mode de transport à 
utiliser. Bien qu’il soit habituellement possible de demander le remboursement des primes 
d’assurance-annulation, ce n’est pas le cas pour les assurances personnelles comme l’assurance-
accident ou l’assurance-maladie personnelle. Les organismes devraient s'assurer d'envisager des 
solutions permettant de remplacer les déplacements par une présence virtuelle ou d'autres options de 
rencontres à distance, cependant, le montant demandé pour le remboursement des frais de 
déplacement, de repas et d’hébergement ne doit pas dépasser les taux que fixe le Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada, habituellement en avril et en octobre. Cette directive sur les voyages 
se trouve sur le site web du  Conseil national mixte. 

Les options relatives aux déplacements sont les suivantes : 
 Transport aérien : Les frais aller-retour jusqu’au tarif en classe économique, y compris le 

transport terrestre assurant la liaison. Le recours aux forfaits à prix réduits est encouragé. 
 Train et autobus : Les frais aller-retour, y compris les déplacements de correspondance. 
 Véhicules de location : Les frais de location et de fonctionnement, y compris l’assurance-

collision mais pas l’assurance-accident personnelle. 

http://www.pch.gc.ca/pgm/sc/pol/dop/sanct-fra.cfm
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-13.4/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-13.4/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tbm_113/menu-travel-voyage-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/tbm_113/menu-travel-voyage-fra.asp
http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index
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 Véhicules motorisés particuliers : Le remboursement des frais jusqu’aux taux courants du 
Conseil du Trésor. Le coût total, y compris les repas et l’hébergement, ne peut toutefois pas 
dépasser celui d’un voyage par avion en classe économique. 

3.2.2  Accord de contribution 

L’accord de contribution est le document juridique qui régit la relation entre Sport Canada et 
l’organisme et définit les rôles et les responsabilités de chaque partie. Dès que l’organisme reçoit 
l’accord de contribution et les documents connexes, il doit en vérifier l’exactitude et l’intégralité. 
L’accord de contribution doit être signé par un représentant autorisé de l’organisme puis retourné à 
Sport Canada dans les 30 jours. Aucun versement ne peut être fait tant que Sport Canada n’a pas reçu 
l’accord de contribution dûment signé.  

3.2.3  Accords ultérieurs 

Dans certains cas, Sport Canada a un accord de contribution avec un bénéficiaire qui, par la suite, 
utilise une partie de ces fonds pour soutenir des projets d’un autre organisme, par exemple les 
organismes pour athlètes ayant un handicap qui sont intégrés à un ONS. Dans ces cas, l’organisme 
doit : 

 informer la tierce partie du rôle que joue Sport Canada dans l’attribution des fonds;  
 Conclure avec cette tierce partie un accord similaire à l’accord de contribution originale qui 

le lie à Sport Canada;  
 Superviser, évaluer et, s’il y a lieu, vérifier la tierce partie et fournir à Sport Canada, sur 

demande, des exemplaires de tous les rapports en découlant.  

3.2.4  Limite de cumul de l’aide et contributions non financières 

Le cumul maximal est le niveau limite fixé pour l’aide gouvernementale totale (aide fédérale, 
provinciale, territoriale et municipale) qui peut être accordée aux initiatives d’un organisme. 

Le total de l’aide gouvernementale canadienne versée aux programmes et services de soutien de 
Sport Canada ne doit pas dépasser 100 % du total des coûts de l’initiative. Aux fins du calcul de 
l’aide gouvernementale canadienne totale, les organismes sont tenus de dévoiler toutes les sources de 
financement, y compris les contributions non financières.  

Une contribution en nature désigne tout don non monétaire de biens ou de services. Toute dépense 
compensée par une contribution en nature est non admissible à un remboursement par Sport Canada. 
Les organismes devront, sur demande, fournir tous les documents détaillant les contributions en 
nature reçues. 

Si le total de l’aide gouvernementale canadienne reçue par l’organisme dépasse le pourcentage 
maximal, Sport Canada lui demandera de rembourser l’excédent dans la proportion de sa contribution 
relativement à l’aide gouvernementale canadienne totale.  

3.2.5  Admissibilité des dépenses 

L’admissibilité des dépenses est déterminée par Sport Canada et est indiquée dans la section 2.4 des 
Lignes directrices des contributions de Sport Canada. Les organismes sont encouragés à régler à 
l’avance les cas où l’admissibilité des dépenses est douteuse. Toutes les demandes devraient être 
adressées par écrit à l’agent de programme de Sport Canada en charge du dossier de l’organisme. 
Une réponse écrite de Sport Canada devrait être obtenue et conservée dans les dossiers à des fins de 
vérification. 
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Les dépenses doivent tomber dans l’exercice financier pour lequel la demande a été faite. Les 
dépenses encourues avant la réception de la demande électronique (lettre d’intention pour les ONS 
d’hiver) ne sont pas admissibles. 

Le Ministère du Patrimoine canadien n’assume aucune responsabilité envers les engagements 
contractuels conclus par l’organisme avant la confirmation de son soutien financier. 

3.2.6  Dépenses payées d’avance 

Les organismes peuvent, après avoir reçu l’approbation de Sport Canada, puiser dans les 
contributions de l’exercice en cours pour défrayer l’hébergement et les déplacements nécessaires à 
une initiative censée avoir lieu en avril de l’année financière suivante, pourvu que ces coûts soient 
essentiels et que les factures portent une date de l’exercice courant. 

3.2.7  Obligation d’informer le public 

À des fins d’ouverture et de transparence, Sport Canada divulguera le nom de l’organisme et le 
montant de la contribution versée par le gouvernement du Canada. La divulgation se fera en 
conformité avec la Loi sur la protection des renseignements personnels.  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/
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